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Mémorandum sur l’approche fiscale de prévention de l'effet de serre

_______________

La Communauté européenne a ratifié la convention cadre sur les changements climatiques en décembre 1993. Pour respecter l'engagement de stabilisation de ses émissions de gaz à effet de serre en 2000 à leur niveau de 1990, auquel elle a souscrit, et la mise en œuvre du principe de responsabilité indifférenciée que reconnaît la convention, la Communauté doit engager une action vigoureuse de lutte contre les émissions de CO2, bien que ses niveaux actuels d'émission de CO2 soient faibles au regard de celui de la plupart des pays industrialisés.

1 / La France a toujours considéré que la façon la plus efficace de répartir l'effort de réduction des émissions de CO2 entre les nations développées était de faire réaliser dans tous ces pays toutes les réductions d'émission dont le coût est inférieur à un niveau de référence commun. La façon la plus simple, la plus lisible pour tous les acteurs et la moins onéreuse, en terme de coûts de gestion administratifs, de parvenir à ce résultat, consiste à instaurer, au sein des fiscalités de ces pays, une taxation progressivement croissante sur le CO2 à des taux coordonnés dans ces divers pays. Cette approche est aussi celle qui permet, au sein de chaque pays, de minimiser le coût de la réduction des émissions de CO2, En outre, elle répartit équitablement l'effort entre les pays en s'appuyant sur le principe pollueur/payeur.

2 / La mise en œuvre d'une telle taxation sur tous les utilisateurs d'énergie fossile compromettrait toutefois gravement la compétitivité des entreprises dont l'énergie fossile est un poste important du prix de revient, si cette taxation n'est pas instaurée dans un cadre géographique suffisamment large.

Les mesures à prendre ne doivent en aucun cas compromettre la compétitivité des entreprises de la CE. À défaut, le risque serait grand de voir des délocalisations d'activités qui seraient à la fois inéquitables et inefficaces au plan de la prévention du changement de climat.

Cette taxation devrait donc s'appliquer au minimum dans l'ensemble des pays de l'O.C.D.E., dans des conditions qui permettent d'éviter des délocalisations

La prise en compte de la lutte contre l'effet de serre par les législations nationales et ses conséquences sur la loyauté des échanges doit par ailleurs constituer l'une des priorités de la future Organisation Mondiale du Commerce.

3 / Par ailleurs le dispositif fiscal à instaurer doit être simple à mettre en œuvre et ne pas porter atteinte au principe de subsidiarité.

Il est préférable dans ce but de ne pas créer une taxation nouvelle mais de se placer dans le cadre des accises pour lesquelles il a déjà été reconnu, au niveau communautaire, l'opportunité d'instaurer des taux minimum.

L'utilisation de la recette fiscale correspondante doit relever par ailleurs de la libre décision des états membres.

4 / La France propose une approche selon les modalités suivantes qui distinguent trois groupes d'utilisateurs d'énergie fossile : les transports terrestres, le résidentiel et tertiaire, l'industrie.

a / Les transports terrestres se singularisent par la rapidité de la croissance de leurs émissions de CO2.

Par ailleurs, dans le domaine spécifique du transport routier de marchandises, l'essentiel de la concurrence est d'ordre intra‑communautaire.

Les taux minimum d'accises actuels, fixés au niveau de la CE, sont insuffisants pour couvrir les coûts relatifs au changement de climat ainsi que ceux liés aux transports.

Il convient donc de relever le taux minimum des accises communautaires sur les carburants. Un tel relèvement n'aurait pas d'effet négatif sur la compétitivité de la CE.

Plusieurs pays de l'Union, dont la France, ont fait un pas important dans le sens d’un relèvement de leurs accises ; aller plus loin ne leur serait possible que si les taux minimum communautaires étaient relevés afin de ne pas introduire de distorsions de concurrence dans le transport routier.

Ce relèvement des taux minimum d'accise sur le gazole devrait être programmé avec pour objectif une couverture progressive des coûts du secteur des transports et en premier lieu ceux liés à l'effet de serre. Les taux minimum d'accise sur l’essence devraient être relevés parallèlement. On doit insister sur la nécessité de programmer clairement ces relèvements afin de permettre aux entreprises de s'adapter à cette évolution tarifaire dans une perspective de moyen et long terme.

b / La taxation des combustibles utilisés dans les secteurs résidentiels et tertiaires ne poserait non plus aucun problème de compétitivité pour l'économie européenne.

Le fioul domestique est déjà soumis à un taux minimum d'accise harmonisée au plan communautaire ; les autres combustibles ne le sont pas (gaz naturel, gaz de pétrole liquéfié et charbon).

Le taux minimum d'accise pour le fioul domestique devrait être relevé progressivement.

Un taux minimum d'accise devrait être instauré sur le gaz naturel, le gaz de pétrole liquéfié et le charbon destinés aux usages résidentiel et tertiaire, et éventuellement aux usages banals de chauffage et climatisation des industries.

Pour ne pas introduire de distorsions entre les divers combustibles utilisés dans les grosses chaufferies du secteur résidentiel  et tertiaire, le fioul lourd, déjà taxé à la mise à la consommation comme à présent, pourrait être soumis à un supplément de taxe perçu chez l'utilisateur de façon à ce que la taxe totale soit au moins égale au taux minimum d'accise actuel augmenté de la taxe instaurée au titre du CO2.

Les combustibles utilisés pour la production d'électricité destinée aux usagers résidentiels et tertiaires se verraient également appliquer ces taux minimum.

Les augmentations des taux minimum d'accises existants et les taux minimum d'accises à instaurer sur les énergies pour lesquelles il n’existe pas déjà de taux minimum au niveau communautaire seront calculés en fonction de la teneur en carbone des énergies fossiles mises en œuvre.

c / Aucune modification de taxation spécifique au titre de l'effet de serre ne sera instaurée à ce stade sur les combustibles spécifiquement industriels, compte tenu des risques de délocalisation qui pénaliseraient l'emploi.

5 / Les Etats membres restent libres de compenser ou de ne pas compenser cette taxe par une réduction d'autres prélèvements obligatoires.
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